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NIÑOS DE LA TIERRA a.s.b.l.

Notre première destination fut la ville 
de Cochabamba:

Nous avons eu le plaisir de loger pen-
dant une semaine sur le site de la 
FUNDACIÓN CRISTO VIVE BOLIVIA à 
Tirani. Accueillis chaleureusement par 
la directrice Tilme Arispe Heredia et les 
cuisinières avec des fleurs, un gâteau 
(pour au moins 10 
personnes), des 
fruits (pour 15 per-
sonnes) et un plat 
de quinoa (pour 6 
personnes), je me 
suis sentie comme 
si je n’étais jamais 
partie. A Tirani, 
nous finançons un 
projet d’une gar-
derie pour enfants 
entre 7 mois et 5 
ans. A ce projet 
s’ajoute une sor-
te d’école pour 
les parents et une 

maison de santé (plus de détails sur le 
projet sur www.niti.lu). 

Comparée à 2012, la garderie ac-
cueille un plus grand nombre d’enfants 
ce qui soulage les parents qui peuvent 
dorénavant aller travailler tranquille-
ment. Le site est devenu plus coloré, 
il y a plus de matériel pédagogique et 
plus d’installations ludiques et l’équipe 

VISITE À NOS PARTENAIRES
EN BOLIVIE

par Julie Kipgen

Cet été, je suis partie avec mon copain en voyage pour la Bolivie. J’y suis re-
tournée pour rendre visite à mes amis et mes collègues de travail, car en 2012, 
j’avais fait un volontariat dans la commune de Tirani à Cochabamba. Depuis 
lors, je fais partie de l’ONG Niños de la Tierra. J’ai donc profité de ce coyage 
pour visiter nos partenaires et les projets que nous soutenons. 

Je vais vous raconter quelques anecdotes qui témoignent du quotidien de cer-
tains Boliviens et de l’importance des projets.

Le centre Ch‘askalla à Tirani

“Ändere die Welt, 
sie braucht es!” 

(Bertolt Brecht)

Schon monatelang begleiten uns 
tagtäglich Bilder und Berichte über 
die Tragödien von Menschen, die 
unter unmöglichsten Bedingungen  
nach Europa flüchten und dabei oft 
ihr Leben verlieren. Die “Festung” 
Europa wird gestürmt und dies von 
Menschen, die vor Krieg, Verfolgung 
und Armut Schutz suchen.

Die Europäer stellt dieser Exodus 
vor erhebliche Probleme. Die man-
gelnde Solidarität vieler  Staaten in 
dieser Frage strapaziert die ohnehin 
gestörte Eintracht in der EU.

Mit den Problemen der Flüchtlinge 
und deren vielschichtigen Ursachen 
hätte die Weltgemeinschaft sich 
schon viel früher befassen müssen. 
So wurden jahrzehntelang Diktatu-
ren unterstützt und gefördert, dies 
alles aus geopolitischen, militäri-
schen und wirtschaftlichen Grün-
den. Nicht zuletzt wurden riesige 
Profite mit dem Waffenhandel er-
zeugt. Dies alles ganz legal.
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semble plus organisée et motivée. Les 
éducatrices vivent dans le quartier, la 
plupart sont de jeunes mères de fa-
mille et deux d’entre elles ont décidé 
de continuer leurs études en suivant 
des cours du soir. Une des deux s’ap-
pelle Soledad. Elle a 28 ans et elle a 
trois enfants. Son mari travaille dans 
la construction et a soutenu Soledad 
dans ses études. Maintenant qu’elle 
a presque terminé sa licence en psy-
chopédagogie, son mari ressent une 
grande envie de faire un apprentissa-
ge ou des études à son tour. L’idée lui 
est venue suite à une réunion des pa-
rents d’enfants qui avait comme sujet 
«projet de vie». Ceci a incité le couple 
à réfléchir d’avantage sur leur futur. 
Pourtant le manque de moyens finan-
ciers rend leur projet difficile et exigera 
une organisation minutieuse. Grâce au 
projet de la Fundación Cristo Vive Bo-
livia, Soledad pouvait étudier et travail-
ler en même temps, ce qui, malheu-
reusement, ne sera pas possible pour 
son mari qui travaille dans un autre 
domaine hors du projet. L’exemple de 
ce couple est très répandu en Bolivie. 
La majorité des Boliviens vivant dans 
les périphéries des villes ou venant de 
la campagne fondent d’abord une fa-
mille ce qui les force à aller travailler. 
Le travail est plus une nécessité de 
survie qu’une occupation intéressante. 
Ceci ne leur laisse donc plus de temps 
pour étudier. Ils vivent au 
jour le jour et n’ont jamais 
eu l’exemple de leurs pa-
rents comment planifier 
sa vie.

Un autre projet à 
Tirani est l’école des pa-
rents avec son atelier 
«fleurs». Une agronome 
leur apprend comment 
planter des fleurs chez 
eux, comment travailler 
la terre et comment ven-
dre les fleurs à bon prix. 
Grâce à cet atelier, les 

parents peuvent augmenter leur re-
venu. Nous avons rencontré Daniela, 
une jeune fille de 16 ans. Elle est la 
deuxième d’une fratrie de 7 enfants. 
Comme sa sœur aînée s’est mariée, 
celle-ci ne fait plus partie du ménage 
et c’est la jeune fille de 16 ans qui est 
l’aînée maintenant et donc la respon-
sable de la fratrie. Sa famille étant très 
pauvre et les parents alcooliques, elle 
a décidé d’abandonner l’école et d‘ai-
der ses frères et sœurs. Elle cultive 
sur une petite parcelle des fleurs plutôt 

rares sur le marché et elle apprend 
comment s’en occuper et comment les 
vendre au juste prix. Après, elle veut 
reprendre ses études. Grâce à ce pro-
jet, cette jeune fille permet à ses frères 
et sœurs de terminer leur école.

Nous avons également visité le 
projet de nos partenaires ANAWIN à 
Chapisirca sur l’altiplano. Ce projet a 
comme thème la sécurité alimentaire. 
Rodrigo Aramayo Mercado, le direc-
teur d’Anawin, les pédagogues Silvia 
et Augustin, et l’agronome Hugo nous 

Die Armutsbekämpfung wurde nie 
zur obersten Priorität der Welt-
politik gemacht, obwohl Millionen 
Menschen in elenden Verhältnis-
sen leben oder eher überleben. 
Der Nährboden des Elends fördert 
auch die Entwicklung extremisti-
scher Tendenzen, deren Auswüch-
se  unlängst in der französischen 
Hauptstadt zu den unvorstellbaren 
Anschlägen geführt haben. 

Auf der COP21 in Paris suchen zur-
zeit Spezialisten vieler Länder nach 
konkreten Möglichkeiten, um den 
Klimaveränderungen entgegen zu 
wirken. Auch diese sind von Men-
schen verursacht und fordern ihre 
Opfer. So flüchten viele aus ihren 
Herkunftsländern, weil die Lebens-
bedingungen dort immer extremer 
werden. Denken wir nur an die Sa-
helzone.

Die Lösung kann langfristig nicht da-
rin bestehen, dass alle Menschen in 
Not ihre Heimat verlassen und nach 
Europa oder sonstwohin flüchten.

Die Lösung besteht vielmehr in der 
Schaffung einer gerechteren Welt-
ordnung, einer Welt in der Men-
schenrechte respektiert werden, 
Völker über sich selbst bestimmen 
und Solidarität praktiziert wird. 
Ohne das weltweite Engagement 
der Zivilgesellschaft wird dies  nicht 
zu erreichen sein.
 

In der Hoffnung auf konkrete 
Schritte zur Erreichung dieser 
Ziele, wünsche ich Ihnen, im Na-
men aller Mitglieder des Verwal-
tungsrates von “Niños de la Tier-
ra”, erholsame Feiertage und ein 
glückliches und zufriedenes Jahr 
2016.

Claude Schweich
Präsident von Niños de la Tierra

L‘école des parents

En route vers Chapisirca

Daniela au milieu de ses champs
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ont accompagnés pour rendre visite 
aux familles et aux enfants qui profitent 
du projet. Après 3 heures de montée 
en Jeep, en rencontrant au passage 
des troupeaux de lamas et de mou-
tons, nous voilà arrivés: un merveilleux 
paysages mais où les familles vivent 
dans une grande précarité. Les sols 
étant secs et la météo rude, les ha-
bitants mènent une vie extrêmement 
simple. Nous avons, entre autre, visité 
une maison de deux frères très en-
gagés. Ils nous ont montré avec fierté 
leurs salades et leurs oignons qui ont 
poussé malgré le froid. Il faut savoir 
que trois jours avant, il avait neigé. 
Guidés par ANAWIN, ils ont construit 

une serre avec des moyens très sim-
ples, mais visiblement efficaces. Grâce 
à la construction d’une conduite d’eau 
ils ont désormais accès à l’eau couran-
te. Ils nous racontent que grâce au pro-
jet, ils n’ont plus besoin de descendre 
en ville en camion ou en bus collectif 
pour acheter leurs fruits et légumes. 
Dorénavant, ils peuvent varier leur 
nourriture de pommes de terre par des 
salades, des oignons, des carottes,  
des brocolis, des radis...Avec un pe-
tit sourire, les frères nous expliquent 
que le seul problème est de trouver 
une femme. Vu que les voisins sont en 
grande majorité apparentés, ils doivent 
tout de même descendre de temps à 

autre en ville pour rencontrer des filles.
A l’école de la commune, nous 

avons visité le jardin et les serres qui 
servent à enseigner aux enfants l’hor-
ticulture, une bonne alimentation et le 
respect de l’environnement. Dans la 
cour et dans les classes, nous avons 
vu beaucoup de projets de recyclage. 
Plus d’informations sur le projet d’Ana-
win se trouvent dans cet info et sur 
www.niti.lu.

Lors de mon volontariat à 
Cochabamba en 2012, j’avais fait la 
connaissance d’une jeune luxem-
bourgeoise, Martine Greischer, qui 
travaillait comme coopérante dans 
un projet d‘accueil pour femmes vic-
times de violence conjugale. Cinq ans 
plus tôt, Martine avait été volontaire à 
Cochabamba pour une autre ONG. En 
2011, elle avait  lancé son propre projet 
«Trabajo Digno». Ce projet est destiné 
aux personnes cherchant du travail ou 
ayant des problèmes au travail. Martine 
vit toujours à Cochabamba et elle n’a 
pas lâché son projet. Quand nous lui 
avons rendu visite cet été, son équipe 
était passée de 1 à 6 personnes: 
Martine (coordinatrice), un avocat, une 
assistante sociale, une psychologue et 
deux bénévoles. L‘aide qu‘ils apportent 
aux gens est totalement gratuite: ils les 
informent sur leurs droits et leurs de-
voirs, ils les aident à trouver un travail 
dans des conditions correctes et qui 
correspond à leurs intérêts et qualifica-
tions. Ils vérifient les conditions de tra-
vail en cas de litige, ils proposent des 
ateliers… Deux bénéficiaires étaient 

Une des serres réalisée avec les moyens sur place

Avec l‘équipe de „Trabajo Digno“ à Cochabamba
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présents lors de notre réunion et témoi-
gnaient du succès du projet dans leur 
cas particulier. Ils se sentaient accueil-
lis et respectés et surtout traités avec 
dignité. Malheureusement, c’est le seul 
projet de ce genre qui existe dans toute 
la Bolivie et les Cochabambinos sont 
heureux d‘en profiter! Le projet «TRA-
BAJO DIGNO» va être cofinancé par 
l’ONG OGBL et Niños de la Tierra.

Quittons la ville de Cochabamba 
et partons pour Potosí. Cette ville, déjà 
très impressionnante par son altitude 
d‘à peu près 4000 m, a acquis une 
célébrité morbide pendant des siècles 
à cause de ses mines d‘argent. De 
n’importe quel endroit de la ville, on 
aperçoit cette montagne rouge, le Cer-
ro Rico, qui est perforée comme du fro-
mage suisse (600 entrées de galeries) 
et dans laquelle 15.000 mineurs ris-
quent leur vie chaque jour pour gagner 
de quoi nourrir leurs familles. Potosí est 
une ville très sèche et froide, dure à vi-
vre à cause des conditions climatiques. 
Nous avons été accueillis chaleureu-
sement par l’organisation CONTEXTO 
avec laquelle nous collaborons aussi 
à El Alto/Palca (La Paz) (www.niti.lu). 
Comme le projet que va financer Niños 
de la Tierra à Potosi était encore en 
phase d’élaboration, nous avons visité 

d’autres projets, 
entre autres un 
appui scolaire, 
une sorte de 
maison relais 
bolivienne. Ce-
lui-ci se trouvait 
dans un quar-
tier au bord de 
la ville où vivent 
des familles 
migrantes de 
zones rurales. 
Faute de moy-
ens financiers, 
les familles des 
enfants inscrits mettent à disposition 
à tour de rôle une ou deux chambres 
de leur maison pour un mois. Deux 
mères, cuisinent chaque jour pour une 
trentaine d’enfants. Une pédagogue et 
un éducateur aident les enfants à faire 
leurs devoirs. Après, ils peuvent utiliser 
le matériel pédagogique fabriqué par 
eux-mêmes souvent avec du matériel 
recyclé. Nous avons vu des mères en-
gagées, une équipe professionnelle et 
des enfants motivés, souriants et res-
ponsables.

Au cours de notre voyage, nous 
avons eu un aperçu sur le quotidien de 

différents projets. J’ai constaté avec 
grande satisfaction et émotion à quel 
point les équipes étaient profession-
nelles, engagées et accueillantes. De 
même, il était très intéressant de voir le 
projet du point de vue des bénéficiaires. 
Nous avons pu revoir des amis, nous 
avons fait de nouvelles connaissances 
et avant tout, nous avons vu une partie 
de la vraie Bolivie. Et c’est clair que j’y 
retournerai et que nous devons conti-
nuer à supporter ces familles.

(photos: Julie Kipgen)

NEUES GESETZ ZUR KINDERARBEIT IN BOLIVIEN 

Selten hat ein Thema die Community der internationalen Entwicklungs- und Kinderrechtsorganisationen so aufge-
wühlt und gespalten, wie die Entscheidung des bolivianischen Parlaments, in dem am 3. Juli 2014 in La Paz verab-
schiedeten neuen Kinder- und Jugendgesetz Kinderarbeit nicht mehr generell zu verbieten. Umstritten ist vor allem, 
dass der bolivianische Staat unter bestimmten Umständen - und unter zahlreichen Einschränkungen – die Arbeit von 
Kindern ab dem zehnten Lebensjahr zulässt. Vor allem die internationale Arbeitsorganisation ILO läuft gegen diese – 
aus ihrer Sicht völlig unakzeptable – Aufweichung der Internationalen Konvention gegen Kinderarbeit – Sturm. Ende 
Mai, Anfang Juni besuchte eine kleine Delegation der Lateinamerikanischen Bewegung Arbeitender Kinder (MOLAC-
NATs) – unter anderem mit Unterstützung der Kindernothilfe - das Europäische Parlament und die EU-Kommission in 
Brüssel, um ihre Sicht auf das Gesetz zu erläutern. Sie nahmen darüber hinaus an einem von Kindernothilfe und terre 
des hommes organisieren Fachhearing der Deutschen Welle, an der Bilanzpressekonferenz 2014 der Kindernothilfe 
und an Beratungen rund um die diesjährige ILO-Generalversammlung in Genf teil. Im Gespräch mit Jürgen Schübelin, 
dem Lateinamerika Referatsleiter der Kindernothilfe, erläutern zwei der Jugendlichen ihre Position zu dem kontrover-
sen Thema. Weitere Informationen zum Thema unter www.kindernothilfe.de

   Der folgende Beitrag wurde uns freundlicherweise von                          zur Verfügung gestellt

l‘équipe de „Contexto“ à Potosi



Jürgen Schübelin: Warum ist es aus 
Eurer Sicht überhaupt notwendig, dass 
Kinder arbeiten dürfen? Wäre es nicht 
wichtiger, für das Recht aller Kinder, 
zur Schule gehen zu können, zu kämp-
fen?

Lourdes Sánchez, Potosí (17): In 
ganz vielen Fällen können Kinder in 
Lateinamerika eben nur deshalb zur 
Schule gehen, weil sie nebenbei, tags-
über oder abends, an den Wochenen-
den und in den Ferien arbeiten. Nur 
so bekommen die Familien das Schul-
geld, die Mittel für die Schuluniformen 
und die Unterrichtsmaterialien zusam-
men. Kinderarbeit, die Mädchen und 
Jungen daran hindert, am Unterricht 
teilzunehmen, lehnen wir ganz ent-
schieden ab.

Juan Pablino Insfran, Asunción 
(17): Aber es ist ganz wichtig, dass 
sich Schulen und Lehrer besser auf die 
Bedürfnisse von arbeitenden Kindern 
einstellen. Wir brauchen Unterrichts-
zeiten, die es ermöglichen, Schule und 
Arbeit unter einen Hut zu bringen. Und 
es ist wichtig, dass in der Schule die 
Lebensleistung und die Erfahrung von 
Kindern und Jugendlichen, die arbei-
ten müssen, wertgeschätzt werden. 
Da fehlt in Lateinamerika noch ganz 
viel.

Jürgen Schübelin: Was ändert 
sich konkret durch das vom boli-
vianischen Staat verabschiedete 
Gesetz - und was sind die Auswir-
kungen auf arbeitende Kinder?

Lourdes: Zum allerersten Mal 
überhaupt übernimmt der Staat 
Verantwortung gegenüber Kin-
dern, die arbeiten müssen - und 
zwar nicht einfach, indem er Kin-
derarbeit verbietet, sondern, indem 
er klare Bedingungen setzt, Institu-

tionen beauftragt, sich um die Belange 
der arbeitenden Kinder zu kümmern 
- und auch klipp und klar sagt, was 
überhaupt nicht geht, nämlich Kinder 
auszubeuten - oder für Arbeiten einzu-
setzen, die ihre Gesundheit, ihre Wür-
de und ihr Recht auf Bildung verletzen. 
Ich finde zum Beispiel ganz wichtig, 
dass das Gesetz bestimmt, dass nach 
22 Uhr nirgendwo in Bolivien ein Kind 
oder ein Jugendlicher mehr arbeiten 
darf. Dass für Mädchen und Jungen ab 
14 Jahren der gesetzliche Mindestlohn 
bezahlt werden muss, ist ebenfalls neu 
und ein Fortschritt.

Jürgen Schübelin: Halten sich die 
Arbeitgeber an dieses Gesetz, das ja 
jetzt seit fast einem Jahr in Kraft ist?

Lourdes: Das müssen wir erst noch 
sehen. Das Gesetz wurde zwar im 
Juli letzten Jahres verabschiedet, aber 
erst seit Kurzem gibt es jetzt auch die 
Ausführungsbestimmungen. Wir wer-
den vermutlich erst in einigen Jahren 
sagen können, ob unsere Erwartun-
gen wirklich erfüllt wurden. Worauf es 
jetzt ganz entscheidend ankommt, ist, 
dass die Kinder- und Jugendämter bei 
den Kommunalverwaltungen, die ja bei 
der Umsetzung des Gesetzes und als 
Ansprechstellen für arbeitende Kinder 
eine ganz wichtige Rolle spielen, ganz 
schnell mit ausreichend Geld ausge-

stattet werden, um funktionieren zu 
können und dass dort dann auch Leu-
te sind, die für diese Aufgabe wirklich 
ausgebildet wurden. Wir alle wissen, 
dass wir weiter für unsere Rechte 
kämpfen müssen - und uns nichts ge-
schenkt wird.

Juan Pablino: Uns gefällt, dass in Bo-
livien der Staat nicht länger die Augen 
vor der Realität der arbeitenden Kinder 
und Jugendlichen verschließt, sondern 
mit diesem Gesetz auch zugibt, dass 
es wegen der Armut und den extrem 
ungleichen Chancen auf unserem 
Kontinent noch viele Jahre dauern 
wird, bis Kinder nicht mehr zum Fami-
lienunterhalt beitragen müssen. Aber 
das Gesetz erkennt endlich auch die 
Leistung und den Beitrag der arbeiten-
den Kinder und Jugendlichen an - und 
bringt ihnen Wertschätzung entgegen. 
Das haben wir so zuvor noch nirgend-
wo erlebt.

Jürgen Schübelin: Es kommt ja im-
mer noch nicht so oft vor, dass – wie 
in diesem Fall – Regierungsmitglieder, 
sogar der bolivianische Präsident, di-
rekt mit Kindern und Jugendlichen 
über den Inhalt eines Gesetzes ver-
handeln. Hattet Ihr dabei das Gefühl 
gehabt, in jeder Phase ernst genom-
men zu werden?

Lourdes: Ehe es überhaupt zu Ge-
sprächen kam, haben wir uns mona-
telang vergeblich zu Wort gemeldet, 
sind immer wieder umsonst nach 
Cochabamba und La Paz gefahren, 
ohne angehört zu werden. Und wir 
mussten auf die Straße gehen, De-
mos organisieren. Dabei ist die Polizei 
auf uns losgegangen. Das war richtig 
heftig. Erst ganz zum Schluss konnten 
wir dann doch noch unsere Argumente 
vortragen – und erlebten, dass unsere 
Forderungen aufgegriffen wurden. Wir 
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Lourdes Cruz Sánchez ist 17 Jahre alt. Mit 
zehn Jahren hat sie als Küchenhilfe begonnen, 
zu arbeiten. Zwischendrin war sie Zeitungsver-
käuferin, Grabsteine-Putzerin auf dem Fried-
hof von Potosí, heute arbeitet sie als Näherin 
und studiert Soziale Arbeit. Sie ist Sprecherin 
der bolivianischen Bewegung arbeitender Kin-

der (UNATsBO) und war an den Verhandlungen mit Präsident Evo 
Morales über das neue Kinder- und Jugendschutzgesetz beteiligt.

Juan Pablino Insfran Aldana ist ebenfalls 17 
Jahre alt. Er arbeitet als Schuhputzer auf dem 
zentralen Busbahnhof von Asunción, Paraguay 
und ist einer der Sprecher der lateinamerikani-
schen Bewegung der arbeitenden Kinder und 
Jugendlichen (MOLACNATs). In diesem Jahr 
wird er seinen Sekundarschul-Abschluss ma-

chen und möchte danach Kommunikationstechnik studieren.
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Amélioration de la souveraineté alimentaire 
dans les communautés de Chapisirca, 2ème phase (2015 - 2018)

notre nouveau projet avec ANAWIN

Depuis que Niños de la Tierra asbl. 
a débuté son travail de coopération 
en Bolivie (2001), un site principal de 
nos interventions est la région autour 
de Cochabamba et un axe stratégique 
l’agriculture durable et la sécurité ali-
mentaire. 

Dans la région des hauts plateaux de 

Chapisirca (à plus de 3900 mètres d’al-
titude), nous avions débuté très tôt avec 
un projet de santé, puis pédagogique 
(tous 2 avec la Fundacion Cristo Vive 
Bolivia), pour nous orienter par la suite 
vers les besoins  ressentis comme les 
plus nécessaires par les campesinos 
(le tout résultant d’un important travail 
de diagnostic de toute la communauté 

en 2009, par notre ONG partenaire 
ANAWIN): «L’amélioration de la situa-
tion alimentaire par une adaptation des 
processus de production, d’élevage et 
des techniques de travail du sol» , ainsi 
qu’ un «processus d’apprentissage so-
cio-agro-écologique et sanitaire  à tous 
les niveaux des communautés ».

wollten von Anfang an, dass uns der 
Staat vor Ausbeutung und gefährlicher 
Arbeit schützt – aber auch den Rah-
men setzt, um durch unsere Arbeit un-
sere Familien unterstützen zu können.

Jürgen Schübelin: Die internationale 
Arbeitsorganisation - aber auch eine 
Reihe von Kinderrechtsexperten 
– kritisieren, dass durch das bo-
livianische Kinder- und Jugend-
gesetz die ILO-Konvention 182 
über die „schlimmsten Formen 
der Kinderarbeit“ aufgeweicht 
– und einfach ein in die falsche 
Richtung gehendes, leicht miß-
zuverstehendes politisches Sig-
nal gesetzt würde. Wie begeg-
net Ihr diesem Einwand?
Juan Pablino: In meiner Hei-
mat, in Paraguay, müssen Kin-
der, die gezwungen sind, etwas 

zum Lebensunterhalt ihrer Familien 
beizutragen, ganz oft an Polizisten 
Schmiergelder bezahlen, um bei-
spielsweise als Schuhputzer oder Las-
tenträger auf dem Markt in Ruhe ge-
lassen zu werden. Das war früher auch 
in Bolivien immer so – und wir kennen 
derartige Praktiken auch aus anderen 

lateinamerikanischen Ländern, in de-
nen Kinderarbeit offiziell verboten ist. 
Hallo – ist das etwa ok? Wir erwarten 
von der ILO, – das sind ja ganz oft Leu-
te aus Gewerkschaften - dass sie uns 
erst einmal zuhören und dann mit all 
ihrer Erfahrung und ihrem Fachwissen 
mithelfen, um das, was in dem bolivi-

anischen Gesetz an Schutzre-
geln für Kinder festgelegt wurde, 
umzusetzen, zu verbessern und 
nachzuhalten. Und wir brauchen 
auch in anderen lateinamerika-
nischen Ländern ein Umden-
ken bei den politisch Verant-
wortlichen: Wir wollen Schutz 
vor Ausbeutung, Unterstützung 
beim Einfordern unseres Rechts 
auf Bildung - und Anerkennung 
für das, was wir leisten.

(Fotos: Jürgen Schübelin, Kindernothilfe)
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élevage d‘ovins résistant aux dures condition climatiques ... ... et de truites (avec production d’alevins de truites)

En effet, si la politique nationale de la 
Bolivie d’Evo Morales promeut bien un 
modèle de souveraineté alimentaire, 
qui implique que le peuple a le droit de 
décider librement que produire et com-
ment au sein d‘une agriculture fami-
liale, communautaire et organique. En 
pratique, ce discours n’est pas toujours 
appliqué. On remarque en effet une 
absence de programmes pour faire 
face aux demandes et nécessités des 
populations rurales vulnérables.

Le premier projet:

Notre premier projet agroalimentaire 
avec ANAWIN, entre 2011 et 2014, a 
justement respecté cette démarche. Ce 
projet, tout à fait dans l’axe stratégique 
du gouvernement bolivien, a montré en 
général de très bons résultats, à la fois 
dans le domaine de l’agro-élevage que 
dans celui de l’éducation et de la santé/
nutrition.

Plus de 200 familles ont diversifié et 
augmenté leur production, introduit des 

techniques de conservation des sols, 
de micro-irrigation, d’emploi d’engrais 
biologiques, cultivation de parcelles, 
vergers et potagers familiaux. Dans 7 
écoles ont été introduits comme thè-
mes transversaux, l’environnement 
et la nutrition saine, le traitement des 
déchets, le recyclage, l’hygiène etc.  
Globalement ce 1er projet a permis 
à 225 familles de 11 communautés 
d‘améliorer leur état nutritionnel et sa-
nitaire tout en produisant des aliments 
sains avec même la possibilité de 
vendre les excédents sur les marchés 
locaux.  

Cependant, tous ces processus en-
gendrés ont besoin de continuité pour 
garantir leur durabilité. Malgré les 
avances de la 1ère phase, les popula-
tions cibles restent vulnérables et as-
sez marginalisées et leurs terres sont 
confrontées aux nombreux risques cli-
matiques (sécheresse, désertification, 
érosion, grêle ou gel).

La première phase a également montré 

qu’il est essentiel de travailler avec les 
communautés qui sont vraiment dési-
reuses d’apprendre, qui sont motivées 
et ont déjà investi pas mal dans le ch-
angement de leurs habitudes. Anawin 
a ainsi choisi de travailler pour cette 
2ème phase avec les communautés 
les plus actives durant la 1ère phase, 
de même qu‘avec celles montrant une 
certaine auto-initiative.

Quant aux écoles (professeurs et 
élèves) avec lesquelles on va travail-
ler, on a retenu les 6 établissements 
les plus engagés de la Centrale ré-
gionale de Chapisirca, en y ajoutant 5 
établissements nouveaux du «nucleo 
escolar» voisin de Montecillo Alto. Ceci 
résulte d’un côté de l’intérêt intense 
porté au 1er projet par les habitants de 
Montecillo, qui ont réitéré à plusieurs 
reprises leur demande de pouvoir par-
ticiper au versant socio-éducatif du 
projet. D’un autre côté, le responsable 
municipal de l’éducation de toute la 
commune de Tiquipaya (60.000 habi-
tants), dont font partie les communau-

Chapisirca, à 3500 m sur le haut plateau des Andes un potager avec système d‘irrigation par ruissellement
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tés du projet, a formulé clairement le 
désir de sa municipalité de voir ces 
écoles incluses dans le projet.  Il nous 
avait sollicité  personnellement à ce su-
jet lors de notre visite d’évaluation en 
novembre 2014.

Le nouveau projet:

Cette deuxième phase du projet «sou-
veraineté alimentaire» a ainsi débuté 
en juillet 2015, avec l’accord de cofi-
nancement par le Ministère de la Co-
opération luxembourgeois (MAE).
 
Le projet propose des interventions à 
deux niveaux :

- un volet d’agro-élevage, dont les 
points essentiels sont: l’incorporation 
de techniques de conservation du sol, 
l’amélioration de la teneur en matière 
organique du sol, l’augmentation de la 
surface cultivée avec un système de 
micro-irrigation, la production de lé-
gumes pour l’autoconsommation et la 
commercialisation, l’élevage de truites 

avec production d’alevins de truites, 
l’implémentation de parcelles four-
ragères et de vergers, l’amélioration 
des connaissances en santé des ani-
maux….

- un volet socio-éducatif, avec comme 
actions: la production de légumes bio-
logiques dans les établissements sco-
laires (jardins scolaires), l’amélioration 
de la conscience écologique, l’élabora-
tion de pratiques adéquates de prépa-
ration, consommation et conservation 
de légumes à l’école, l’amélioration de 
la santé et de l’hygiène communau-
taire, un appui sérieux à la formation 
des professeurs….

Les bénéficiaires directs de ce pro-
gramme sont au moins 225 familles 
de la région, 34 professeurs et 350 
élèves de 11 établissements scolaires. 
Indirectement, plus de 3500 habitants 
vont profiter des améliorations à moy-
en terme.

Nous espérons qu’à la fin de cette 

deuxième phase du projet (et après 6 
années d’accompagnement), les béné-
ficiaires pourront continuer avec les 
acquis et les  activités principales sans 
intervention externe, en s’appuyant 
sur le travail intensif qu’ANAWIN aura 
réalisé. Ils devront aussi garder ou 
élargir les alliances stratégiques avec 
les instances publiques (municipales), 
conduisant en principe à l’appui de ces 
derniers dans le cadre des politiques 
de souveraineté alimentaire de l’Etat 
Bolivien (Plan Nacional de Desarrollo: 
Bolivia digna,soberana, productiva y 
democratica para vivir bien). Le projet 
aura ainsi également fourni un appui 
au développement d’une démocratie 
participative à partir de la base. 

Le budget global du projet pour les 3 
années est de 330.115 €, dont Niños 
de la Tierra asbl. doit garantir un tiers 
(cofinancement par le MAE de 2/3). 	
				  
Jean-Paul Hammerel

(photos: Julie Kipgen)

cours d‘écologie et d‘hygiène à l‘école la serre potagère de l‘école


